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 Association Nationale de Retraités

Siège

A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

PROCES-VERBAL de la réunion du Conseil d'Administration des 13 et 14 novembre 2018
Emargement des Administrateurs

Administrateurs présents : 41 Administrateurs. Jocelyne Sénéchal était représentée par Michel Rivrot et Christian Decuignière représenté par Claude Bailly.

Excusés : Marie Claude Jouison, Nicole Seyler, Daniel Arveux.

Après émargement des Administrateurs, Félix Vézier ouvre la séance.
I - Adoption du compte rendu du Conseil d'Administration des 17 et 18 avril 2018 : 
Pas de remarques particulières ; le CR est adopté à l’unanimité.
II – Compte Rendu d’Activité (Félix Vézier) :
Le président prend la parole pour le rapport d’activité. « Plusieurs événements lourds de conséquences ont pesé sur le fonctionnement et la vie de l’ANR depuis notre dernier Conseil d’Administration : les attaques désormais incessantes du gouvernement sur le monde des retraités, la baisse de nos effectifs, la prise en compte dans MONANR de l’évolution de notre Association et de son environnement légal et réglementaire, sans oublier la nécessité qui se fait jour de remettre à plat notre projet associatif.

Après le « coup » de la CSG, le Premier Ministre, non content d’avoir fait de 2018 une année blanche, a annoncé dès la rentrée l’intention du gouvernement de limiter à 0,3% la revalorisation de nos retraites en 2019 et 2020. Et cela au moment où l’inflation s’envole allègrement vers les 2%. Il y a là clairement l’intention affichée de rogner progressivement sur le pouvoir d’achat des retraités. De plus nos pensions sont de plus en plus assimilées dans le langage gouvernemental à des allocations sociales avec les risques que cela recouvre. 

Notre réaction a été immédiate : lettre de protestation adressée au Premier Ministre, aux présidents de groupes et de commissions parlementaires, sollicitation de notre réseau de présidents de groupes pour que, dans chaque circonscription, ils puissent rencontrer leurs députés et sénateurs, prioritairement ceux de la République en marche, pour leur faire part du « ras-le-bol » de nos mandants. Ce ras-le-bol, nous l’avons expliqué dans les media, soit seuls, soit dans le cadre de nos partenariats avec le Pôle des Retraités et la CFR. Nous l’avons exprimé aussi dans diverses actions de terrain, la dernière en date étant notre défilé sous une banderole unique, celle du Pôle. A ce jour rien n’est gagné du côté Loi de Finances. Sans doute avons-nous remporté quelques victoires sur le front de la communication, les media se faisant désormais en permanence la chambre d’écho de nos revendications. Mais la lutte continue et ce n’est pas le « il faut arrêter d’emmerder les retraités » d’
Emmanuel Macron qui doit nous démobiliser, surtout pas au moment où nombre d’experts, qu’il s’agisse du COR, de la CNAV ou d’autres, s’accordent à reconnaître que l’on tend vers une paupérisation des retraités !

En parallèle, vous le savez, nous suivons de très près les travaux du Haut-Commissaire à la Réforme des Retraites, Jean Paul Delevoye. On en sait aujourd’hui un peu plus : il s’agira bien d’un régime universel et pas unique, par répartition, chaque euro cotisé donnant les mêmes droits ; mais des questions demeurent sur les pensions de réversion (elles ne seront pas remises en cause mais quel en sera le régime ?), sur la valeur de service du point, etc…

Je voudrais ici saluer le travail considérable conduit par François Reisser et les membres de sa commission, tous impliqués chaque jour qui passe dans notre mission de défense, celle qui a justifié la création de l’ANR par Firmin Vidal.

Autre préoccupation, que nous partageons tous, la baisse de nos effectifs. Freiner cette évolution est vital car il nous faut demeurer forts pour garantir la réussite de nos principales missions. Le phénomène n’est pas récent. Il avait sans doute commencé avant 2013, première date pour laquelle nous avons des statistiques fiables. Mais il se poursuit et il nous faut absolument inverser la tendance. Dans l’immédiat, il nous faut jouer sur deux leviers : le recrutement et la fidélisation.

Le recrutement fonctionne assez bien, même si, ici ou là, nos listes de retraités pourraient être mieux exploitées. Et il nous faut tout faire pour enrichir ces listes, car aujourd’hui La Poste ne nous communique toujours pas la liste des salariés partant en retraite. Et puis, nous avons à combler notre déficit de notoriété vers l’externe ; sans doute aurons-nous recours à de la publicité dans certains magazines et nous étudions ce point actuellement.

La fidélisation est essentielle, car nous souffrons aujourd’hui de ne pas parvenir à garder nos jeunes retraités parmi nous. C’est dans ce but que nous développons le prélèvement. Dans ce domaine, les progrès sont indéniables mais encore insuffisants ; il n’y a plus à s’interroger : il faut y aller ! 

L’ensemble de ces actions n’a pas suffi en tous cas à ce jour pour freiner notre évolution négative. En réalité, le mal est plus profond. Certes on peut évoquer l’individualisme et le consumérisme ambiants, on peut regretter les conséquences des évolutions managériales de nos entreprises. Mais nous devons être lucides et nous poser la question : pourquoi un jeune retraité viendrait-il à l’ANR aujourd’hui ? Va-t-il y trouver ce qu’il est venu y chercher ? Savons-nous, du reste, ce qu’il est venu y chercher ? S’il nous quitte, c’est que rien ne le retient. Il est donc urgent de nous poser les bonnes questions. L’observation de notre environnement montre que les grandes associations comme la nôtre déclinent, tandis que le milieu associatif local se porte à merveille. Pourquoi ? Parce qu’il y a aujourd’hui un vrai besoin de proximité, parce que l’adhérent a besoin de sentir qu’il n’est pas qu’un numéro, qu’il est reconnu et connu de son association, que celle-ci saura lui proposer l’information, les activités ou les services susceptibles de répondre à ses attentes. Et cela, nous ne savons généralement pas le faire aujourd’hui. Et pourtant quelques groupes l’ont compris : ils ont maillé leur territoire, mis en place des correspondants locaux capables d’animer leur quartier, leur canton, et ces groupes ne perdent pas d’adhérents. Bien sûr, c’est le résultat d’un travail de plusieurs années, mais c’est réalisable. Et c’est pourquoi il nous faut agir différemment dès aujourd’hui, nous remettre en question, rester concrets ; le résultat demandera du temps. Raison de plus pour commencer tout de suite. Nous sommes en difficulté mais nous n’avons pas à faire de complexes ; nous restons une grosse organisation, bien organisée, nous avons de bons outils, mais nous devons avoir l’humilité de reconnaître que d’autres font mieux que nous dans certains domaines. Nous avons aussi des atouts qui nous sont propres : la défense, la solidarité, le social…sachons en faire des arguments de vente !
C’est d’ailleurs, pour répondre à ce défi que nous allons revoir complètement la formation des nouveaux présidents (et des anciens s’ils le souhaitent) pour en faire d’abord des animateurs, des fédérateurs, des ambassadeurs de la marque ANR. La formation à la gestion purement administrative sera réduite mais nous leur apprendrons à utiliser l’information et les outils à leur disposition.

Il est urgent de décider tous ensemble ce que nous voulons faire demain de notre ANR. Et la rédaction de notre projet associatif vient à point pour atteindre cet objectif. Je reviendrai ultérieurement sur ce sujet important mais retenez que la réflexion est lancée et n’atteindra son efficacité maximale qu’à la condition que tous ceux qui veulent y apporter leur contribution participent à cet ouvrage fondateur. Je devrais dire refondateur car n’oublions pas que depuis 1927, notre association s’est toujours référée à des valeurs que nous nous sommes appliqués à porter haut. Sans doute faut-il maintenant les confronter à notre époque.

Une époque marquée par la complexité et l’impossibilité de faire l’impasse sur la technologie. La mise en œuvre du RGPD va permettre certes de renforcer les droits de chacun à voir les données qui le concernent protégées mais au prix d’une exigence très élevée à l’égard des qualités attendues de notre système d’information. Cela, ajouté aux attentes nouvelles mais compréhensibles de ses utilisateurs à l’endroit de nos applications de gestion, rend de plus en plus lourde la tâche de ses responsables.

Et je me ferais un devoir avant d’achever ce propos introductif de souligner l’implication des équipes qui m’entourent pour faire face à l’ensemble des défis que l’ANR se doit de relever, qu’il s’agisse de mes vice-présidents – Jean Cordoba, Jocelyne Personne, Jean René Thibaud-, des collègues du siège (trésorerie – Armelle Roy et Chantal Verdier -, secrétariat général – Marie Claude Vattement  et Michel Dumas-, secrétariat – Ouarda Hazmani et Sylvie Philippe-), des collègues du bureau national et notamment de tous les responsables de commission – Jean Cordoba, Michèle Le Goff, François Reisser, Philippe Thibaud, Jean Paul Ravenstein et leurs équipes - ou encore du responsable d’édition, de Francis Courric, ou bien de Daniel Bertrand, qui bien que n’étant plus au siège poursuit son travail de communicant et en plus maintenant de pilote pour le projet associatif. Il me faut aussi citer les équipes de soutien (contact MONANR) et la toute nouvelle équipe RGPD (Jean Cordoba, Bernard Mulé, André Foulquier). Ce sont tous ces collègues, relayés par vous-mêmes, délégués régionaux ou administrateurs, entrainant nos responsables sur le terrain, qui travaillent, oubliant bien souvent leur statut de bénévoles, pour que vive notre ANR au bénéfice de ses adhérents. Alors à tous un grand merci ! »
III - Compte Rendu Financier (Armelle Roy) :
Armelle ROY remercie l’ensemble des intervenants qui ont participé de près ou de loin à la situation actuelle de la comptabilité et de la trésorerie. Elle remercie plus particulièrement l’ensemble des trésorières et des trésoriers ainsi que les Contrôleurs aux Comptes pour leur implication dans les travaux comptables de fin d’année.

Elle remercie vigoureusement l’équipe de soutien aux groupes : Chantal Verdier et Jean-Paul Callejon et l’équipe contact MONANR avec son chef de file Jean-Paul Ravenstein. Ces derniers ont été sollicités lors de la migration de Ciel et la mise à niveau de MONANR, modifications essentielles pour la continuité de notre comptabilité et de notre association.

Actuellement la comptabilité des groupes et du Siège est sur une bonne trajectoire. 

Point sur la comptabilité 
GROUPES :

3 sessions de formation ont été organisées cette année, une en province avec l’aide de Michel Buchaud, et 2 à Paris avec l’aide de Jean-Paul Ravenstein (+ 1 formation MONANR à Limoges). 45 personnes ont été formées. Ces formations, indispensables, -  turn over important de nos trésoriers - ont un coût non négligeable, environ 7000€, sans compter le transport des participants supporté par les groupes.

1 -La clôture technique dans CIEL a été effectuée du 12 au 14 juin 2018 par le soutien aux groupes : Chantal Verdier et Jean Paul Callejon.

La balance d’ouverture au 1er janvier 2018 est exacte. Il est rappelé qu’aucune écriture ne doit être saisie à la date du 1er janvier par les groupes. Les premières écritures de l’année sont à saisir à la date du 2 janvier. Les balances éditées par le Siège au mois d’octobre montrent encore quelques écritures non régularisées, malgré l’ANR-INFO 18-23 du 26 juin 2018 qui rappelle toutes les opérations à réaliser par les trésoriers. Certains comptes de classe 4 ne sont pas encore régularisés. Le soutien des groupes a pris contact avec chaque trésorier concerné soit par mail ou par téléphone. Les échanges ont été cordiaux, les écritures sont en cours de régularisation. A ce jour 2 groupes n’ont pas régularisé leurs écritures. Quelques groupes sont suivis de près pour des écritures erronées ou incomplètes (3 groupes ont leur compte « Caisse » Créditeur). Les balances au 31/10/2018 sont éditées. Le rapprochement des cotisations comptabilisées et des versements au Siège est effectué. Le suivi et le soutien apportés aux groupes par Chantal Verdier et JP Callejon sont très efficaces. Seul un groupe est en difficulté et 3 groupes en retard dans la saisie des pièces comptables. La situation sera rétablie d’ici le 30 novembre.

2- La note ANR-INFO 15-32 du 27 octobre 2015 traite de la comptabilisation des cotisations encaissées en N pour l’année N+1 ; elle est toujours en vigueur. Un message a été diffusé à ce sujet par l’application MONANR ; cependant léger retard lors de la mise à disposition de l’application.
3- La note ANR-INFO 11-29 du 24 juin 2011 sur les voyages est toujours d’actualité. Cependant les notes postérieures relatives à la gestion et à la prise en comptabilité des voyages sont caduques (ANR-INFO 12-25 du 10 mai 2012, ANR-INFO 15-44 du 21/12/2015, ANR-INFO 17-29 du 3 août 2017 + les notes de clôture y afférent). Elles seront remplacées par une note en gestation, afin de tenir compte des directives de notre Commissaire aux comptes. 

Les dispositions suivantes sont rappelées :

* Les gratuités éventuelles sont à répartir entre TOUS les participants,

* La saisie des voyages et du paiement des participations des adhérents dans l’application MONANR est obligatoire afin d’en faciliter la gestion (il en est de même pour toutes les activités),

* La régularisation du compte reliquat voyage 4887 0000 doit être effectuée si ce montant dépasse 500 euros à la fin de l’année.

4 – Procédures de fin et début d’année.

Des rappels seront encore effectués aux groupes dans la note de fin d’année. Le calendrier de versement des cotisations au Siège et quelques procédures feront principalement l’objet de cette note : Comptes voyage, versements des cotisations au Siège, prise en compte des cotisations de solidarité, abonnés.
En définitive Armelle souligne les points suivants :

· Respect des procédures comptables, tous les groupes devant travailler impérativement de la même façon afin que la consolidation au niveau du siège soit plus facile.

· Afin d’assurer une bonne clôture avec des rapprochements fiables, le module MONANR sera indisponible du 26 décembre 2017 au 4 janvier 2018. La note de fin d’année et un message dans MONANR rappelleront cette disposition.

· Les procédures pour la clôture de l’exercice sont à respecter strictement afin d’avoir une comptabilité de qualité et fiable, validée par le CAC.

· L’inventaire des comptes courants est obligatoire. Ce dernier est indispensable en cas de contestation pour le paiement de la subvention.

· Les pièces à transmettre au Siège (d’après la liste établie) sont obligatoires. Pour la clôture 2017 des documents ont dû encore être réclamés aux groupes. Une fois les pièces remontées au Siège, aucune rectification ne doit être effectuée.

· Enfin, le dernier bordereau de versement des cotisations 2018 doit parvenir impérativement au Siège le 15 décembre 2018 au plus tard avec le chèque correspondant.

SIEGE :

Le paiement des indemnités de déplacement est réalisé une fois par semaine environ, avec des pièces justificatives originales, en respectant les règles en vigueur. Les demandes de remboursement doivent être servies avec le plus grand soin (motif du déplacement, indemnité kilométrique exacte…..). Ces dispositions vont faire l’objet d’une note ANR INFO à diffuser. Cette note sera applicable à compter du 1er janvier 2019. 

Point sur la trésorerie :
Actuellement, notre trésorerie n’est pas trop fragile (275 887€ solde du CCP au 30/09/2018) ; et cela malgré d’importantes dépenses en fin d’année – dernière revue de l’année ou encore le paiement de la subvention, des indemnités dues sans oublier le personnel- et grâce aux rentrées attendues de la DNAS et d’un reliquat de cotisations et revues.
Point sur le budget :
Armelle fait le point sur le budget du Siège.
L’année 2017 s’est terminée avec un déficit de 44 688€. Une projection à la fin 2018 nous permet d’envisager un léger excédent.

Le budget 2019

Les charges
Le budget prévisionnel 2019 est calculé au plus juste, compte tenu du réalisé au 30/09/2018. Dans ce réalisé, toutes les factures ne sont pas parvenues, il convient de rajouter environ 1 trimestre pour les charges récurrentes. 

Dans les estimations faites pour 2019, certaines charges sont incontournables :

* impression et envoi de la revue : 268 770 euros ; un certain nettoyage du fichier permettrait encore de diminuer quelque peu ces charges,

* légère diminution des charges récurrentes ; il faudrait essayer de faire mieux,

* augmentation de la formation (nouveaux présidents) à hauteur de 10 000 €.

Malgré tout, diminution non négligeable de certaines charges :

* frais AG de 60 000 euros par rapport à 2017.
* reversement subvention DNAS à l’identique de l’année passée,

* contribution aux loyers à l’identique de l’année passée,
* dotation provision groupes en légère diminution, due à la baisse des adhérents.

Dans le budget 2019 : 3 rubriques supplémentaires sont valorisées :

* Une enveloppe pour la mise à niveau du matériel (RGPD) à hauteur de 15 000 €

* Une enveloppe pour la communication à hauteur de 15 000€,

* Et une enveloppe pour le fonds social à hauteur de 10 000€

Les produits
Nos principaux postes sont aussi à la baisse :

* Abonnements à la revue, liés à la baisse de nos effectifs – une nécessité : augmenter le nombre d’adhérents,
* Part de la cotisation destinée au Siège (30% des cotisations) : cette part est comptabilisée pour moitié pour le siège et l’autre moitié en provision destinée aux groupes ; même combat que pour la revue : augmenter les adhérents. Une certaine augmentation de cette part devrait être constatée en 2019, avec l’augmentation de l’adhésion : soit 0.60€ par adhésion, soit 48 000€ pour 80 000 adhésions, diminuée du manque à gagner pour l’adhésion des associés, soit 1.50€, ou 7500€ pour 5000 adhérents, ce qui ferait en théorie une augmentation d’environ 40 000€.
* En application de ce principe, nous envisageons une reprise de provision groupe de 133 162.00 euros (montant égal aux 15% des cotisations 2018).

* Subvention de fonctionnement de La Poste prévue à l’identique ; mais elle subira vraisemblablement une petite diminution, liée à la baisse de nos effectifs.

* Mise à disposition des locaux par La Poste, en légère augmentation, 

* Participation à l’AG est prévue à hauteur de l’AG 2017 à St Jean de Monts soit 41 000€
* Augmentation des frais bancaires dus par les groupes au Siège, soit environ 8000€ de plus.
Jean Cordoba intervint sur la répartition de la Subvention. Sont appliqués les principes suivants :
· Ne pas obérer la situation financière de l’ANR
· Ne distribuer que les ressources dont on dispose
· Prise en compte des besoins financiers du Siège
· Trouver un équilibre pour arriver à une répartition juste et équitable en adéquation avec les attentes de LA POSTE/DNAS 
· Favoriser les groupes à effectif réduit.
En 2018 la subvention représentait :
· Fonctionnement : 
477 000€
· Projet :

  15 000€
· TOTAL :

492 000€
Sa répartition prenait en compte :
· Subvention DNAS :

477 000€
· Part Siège :
            

143 000€
· Compensation loyers : 
43 124€ (Chiffre 2017)
· Reste DNAS :


290 876€
· Réserve groupes :

134 014€ (15% des cotisations 2017)
Total :



424 890€

Etaient donc répartis dans les groupes (suivant tranches, cotisants et coefficients):
424 890€ + Compensation loyers 43 124€ soit au total 468 014€, diminués pour chaque groupe de la refacturation de ses frais bancaires
Nouvelle Méthode de répartition de la Subvention de La Poste 2018

 - Subvention de fonctionnement aux groupes : 





185 681 €
 - Part de la répartition indexée sur le nombre de retraités postiers et autres LP : 
236 783 €
 - TOTAL 










422 464 €
 - Complément loyer : ?
 -  Frais bancaires : ?
Tarifs des frais bancaires 2018 (augmentation importante de la taxe de tenue de compte)
Frais de tenue de compte : 108 € (+ 18€ soit +20%)
Abonnement LBPNET Entreprise : 93,60€ 

Abonnement OPNET : 61,20€ 

Cartes Bancaires :
 VISA BUSINESS CLASSIC : 25 €
 VISA BUSINESS GOLD : 65,50 €
IV –Note relative au remboursement des frais (Jean Cordoba)
Jean présente un projet d’ANR INFO sur les frais de déplacement ; elle remplacera l’ANRINFO 15-46 du 28 décembre 2015. Ces nouvelles dispositions prendront effet le 1er janvier 2019. Elles ne modifient pas les barèmes (repas et hôtellerie, frais kilométriques) actuellement appliqués mais apportent des précisions, notamment pour les déplacements des délégués régionaux. Il faudra toujours privilégier le moyen de transport le plus économique et naturellement fournir les pièces justificatives avec les demandes remboursements.

Des remarques sont faites par les participants. Elles ont été notées et seront éventuellement prises en compte dans l’ANRINFO.
V – Commission II (Michèle Le Goff)

Michèle remercie les membres de sa commission. 
La mission de la Commission Solidarité est d’être solidaire par définition même si nous savons tous que ce n’est pas par ce prisme que nous ferons venir à nous de nouveaux adhérents.

Nous essayons de proposer des actions qui prennent mieux en compte la solitude des personnes qui en ont besoin.

Quelques points importants qui auront des conséquences sur la vie de nos mandants, familles et nous-mêmes :
· Le vieillissement de la population et ses conséquences (un enjeu majeur pour notre société).
· La mise en œuvre des dispositifs de solidarité et d’accompagnement, 
· Les dépenses afférentes à la perte d’autonomie.

La Loi ASV de 2016 a prévu dans ses textes nombre d’éléments sur l’adaptation de la société au vieillissement mais leurs effets sont loin d’être satisfaisants et restent incomplets. C’est pourquoi les pouvoirs publics souhaitent qu’il y ait une prolongation de cette loi ; elle s’appellerait Grand Age et Autonomie (GAA)

Le nombre de personnes en perte d’autonomie pourrait passer de 1,3 million en 2016 à 2,4 millions en 2060. C’est pourquoi une réflexion et des propositions sur la prise en charge, le financement et la gouvernance de la perte d’autonomie se sont engagées depuis ces dernières semaines.

A partir d’éléments diagnostics, les évolutions proposées permettront d’améliorer la prévention de la dépendance, le soin, l’accompagnement ainsi que l’habitat et les transports.

Une réflexion sur la place des aidants, l’appui, la reconnaissance dont ils doivent bénéficier est également au programme. Il y a 8,3 millions d’aidants principalement des femmes.
Il devrait y avoir une articulation des propositions avec la réforme des retraites à propos du financement de la dépendance, des restes à charges élevés lorsque le proche est en établissement. Différentes options sont et seront à l’étude allant de l’intégration au sein de l’ONDAM à la création d’une branche de la SS avec la création d’un 5ème risque.
Dans la phase de concertation, la parole des Personnes Agées et celle des Aidants devront être entendues.
Il est demandé aux associations, aux adhérents des associations, à tous les citoyens de bien vouloir donner leurs avis, leurs idées, faire part de leurs propositions afin de nourrir la mission de concertation mise en place par les pouvoirs publics sous l’égide M. Dominique Libault, conseiller d’Etat en charge du dossier auprès de la Ministre.

Pour donner votre avis connectez-vous sur : grand-age-et-autonomie@santé.gouv.fr
Vous pouvez aussi aller sur le site : grande-consultation-aines.make.org avant le 10 décembre 2018
VI – Commission 1 (Jean Cordoba) :

Sur le Règlement intérieur Siège, Il est proposé un changement à l’Art 4 : « les membres du CA ne peuvent exercer leur mandat au-delà de 80 ans »

Sur le Règlement intérieur des groupes, des précisions sont apportées sur les modalités des assemblées départementales.
Ces modifications sont adoptées par les membres du CA, sous réserve des quelques précisions demandées dans la rédaction.
La Gouvernance de l’ANR :
Début 2017, la DNAS a installé un dispositif d’audit de contrôle à 3 niveaux. Pour ce faire, la DNAS s’est fait accompagner dans cette démarche par des Cabinets extérieurs dont le cabinet Mazars et la Société Alpha Oméga. Pour information, au mois de juillet 2017 le cabinet Mazars a réalisé 10 missions dont 4 en direction d’associations nationales et 6 vers des associations territoriales ou locales.

Il est à noter que pour les associations nationales c’est le siège qui est audité.

Pour information lors de ces audits, 346 recommandations ont été faites et en ce qui concerne les Associations parmi les « risques relevés », on peut souligner « la mise en adéquation des statuts avec le terrain », la dépendance à une personne « clé », la rédaction des procédures et mise à jour régulière, l’implication de la gouvernance dans les décisions importantes, le mode de conservation des dossiers des bénéficiaires/adhérents (RGDP), la séparation des fonctions et/ou contrôle de second niveau, notamment dans le process Achat, la définition de l’utilisation possible de la subvention, la traçabilité des bénéficiaires des prestations de l’Association, la destination de la part de la subvention non utilisée dans l’année, etc….

Un des axes majeurs de ce dispositif de contrôle interne du monde associatif repose sur une grille d’auto-contrôle mise à la disposition des présidents d’associations.

Cette grille a pour objectif de mettre en exergue les points en risque. Les insuffisances relevées pour l’ANR font apparaître une faible formalisation des procédures écrites dans le fonctionnement de l’association et des manquements dans la gouvernance et le contrôle interne.

Il convient donc de corriger ces anomalies et sécuriser ainsi le fonctionnement de notre association. Pour ce faire un certain nombre de mesures d’organisation s’impose.

A cet effet, le Président a chargé Jean Cordoba de coordonner et d’animer cette mission de réorganisation. 

Les principaux points à examiner sont :

· La correction des anomalies et la sécurisation de l’association

· L’élaboration d’un projet associatif 

· La différenciation donneurs d’ordre et payeurs
· L’organisation de la mise en concurrence

· La définition pour chaque niveau de responsabilité des plafonds d’engagement.

· La mise en place de délégations de pouvoir et de signatures plus précises

· La réorganisation du Secrétariat Général.

Tous ces chantiers seront assurés avec l’étroite collaboration de la Secrétaire Générale et du Secrétaire Général Adjoint, de la Trésorière Nationale et de la Trésorière Nationale Adjointe.

Cette réorganisation du siège pourrait s’articuler autour de trois grands axes :

* Pilotage et gouvernance de l’Association y compris la mise en œuvre du RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données)

* Sécurisation du fonctionnement du Secrétariat général et du bloc « comptabilité/trésorerie »

* Travaux des commissions concourant au bon fonctionnement de l’Association ou aux objectifs de l’Association.

Il est nécessaire que l’ANR progresse sur certains aspects de sa gouvernance, notamment celui du contrôle interne.

Il nous faut revoir toutes les conventions et contrats. Certaines des dépenses que nous engageons deviennent importantes, notamment dans le domaine informatique sans compter de nouvelles obligations comme la mise en place du RGPD.

En septembre 2017, le président avait donné à chacun sa feuille de route ; son application s’impose.

Secrétariat général et trésorerie doivent être réorganisés. La séparation entre ordonnateur et payeur est impérative. Michel Dumas, secrétaire général adjoint, a repris les dossiers Pub et Assurance qui étaient jusqu’à ce jour suivis par René Carmentran.

Outre la réorganisation du siège lui-même, la nouvelle gouvernance englobe également 2 autres dossiers majeurs : l’élaboration, ou plutôt la réécriture de notre projet associatif, et la mise en place du RGPD.

VII – les Assembles Générales (Félix Vézier) :

Félix prend la parole à propos du format des Assemblées Générales. Une AG plénière coûte à l’ANR 
+ 200 000€ et de plus il est de plus en plus difficile de trouver des centres qui peuvent nous accueillir ; dans certains centres des travaux d’embellissement et de confort ont fait que la capacité de chambres a diminué.

Une Assemblée Générale dite allégée, avec les membres du CA et 1 délégué par groupe (elle ne dure qu’une journée), ne coûte que 60 à 80 000€. Félix propose que désormais, et ce à partir de 2021, lors des Assemblées générales « plénières », il n’y ait qu’un délégué par groupe et les membres du CA, ce qui faciliterait les problèmes de recherche de site et allégerait la trésorerie (coût environ 120 000€). Mise aux voix, cette proposition est adoptée par le CA.
Vote contre = 2
abs = 3 
pour = 36
VIII – Ré-adhésion à la CFR (Félix Vézier) 
Les raisons qui militaient pour une adhésion restent les mêmes : être nombreux pour se faire entendre
· Les craintes émises alors (perte d’indépendance, abandon du Pôle) ne se sont pas vérifiées
· Cependant la voix des retraités a porté (forte présence dans les médias) et nos revendications sont sur la table du HCRR
· Une grande richesse d’information à notre disposition
· Une bataille commune à remporter : la représentativité des associations de retraités
La liberté d’action dont nous jouissons, tout en étant membre de la CFR, illustre le fait qu’était vaine la crainte de voir l’ANR perdre son indépendance.

Vote à bulletin secret : 39 votants.
Non = 8
Nul = 1

Oui = 30
(1 administrateur était parti lors du vote et un a refusé de voter, ce qui explique la différence des votes par rapport au précédent scrutin)
Le RI du siège sera corrigé pour tenir compte de cette décision.
IX-   Commission 3 (François Reisser) :
François remercie les membres de la commission et nous en rappelle les principaux points d’actualités. Il rappelle la motion votée lors de notre AG de mai 2018 :
· Défendre le pouvoir d’achat de tous les retraités
· Défendre les droits constitués des retraités dans le projet de réforme des retraites
· Défendre une bonne qualité de soins pour tous
· Obtenir la représentativité de l’ANR dans les instances décisionnelles et consultatives
Défendre le pouvoir d’achat de tous les retraités :

En compensation de l’augmentation de la CSG, avec nos collègues du pôle et de la CFR, lors des rencontres avec parlementaires et ministères, renouveler notre demande de déductibilité de la complémentaire santé.
Défendre les droits constitués des retraités dans le projet de réforme des retraites : 
Maintien du dispositif actuel de réversion des pensions des retraités de la FP et augmenter le plafond de ressources des conjoints survivants pour la réversion des retraites de base des salariés des régimes alignés 
Information Importante : 
Mercredi 24 octobre 2018, lors de son audition au Sénat, M. Jean-Paul Delevoye, Haut-commissaire à la réforme des retraites a déclaré :

« Enfin, les futurs veuves ou veufs, retraités actuels, garderont les règles de leur réversion ».
· Cette déclaration est à bien faire connaître, et on se doit de suivre et demander que cela soit inscrit tel quel dans le projet de loi.
· C’est ce à quoi nous devons nous employer lors de nos prochaines rencontres ou courriers.
· Pour les futurs retraités, attention aux idées innovantes : 60 % des revenus du ménage lors du décès de l’un des conjoints (tableau simulation joint au CR).
Défendre une bonne qualité de soins pour tous :

· Le reste à charge : attention à ce que ce ne soit pas des services au rabais
· Comme pour la réforme des retraites, suivre la concertation sur LE GRAND AGE ET AUTONOMIE
· Loi prévue en 2019 : Que ce 5ème risque ne soit pas une réformette

	GRAND AGE ET AUTONOMIE

· « C’est un nouveau risque social auquel nous serons toutes et tous confrontés »

·  « Il nous faut donc construire pleinement le financement et l’organisation de ce nouveau risque social (…). »

(Emmanuel MACRON, Président de la république)


Obtenir la représentativité de l’ANR dans les instances décisionnelles et consultatives
L’ANR comme interlocuteur à part entière dans les instances :

· Au niveau national : rencontre des responsables HCRR 
· Audiences auprès des cabinets ministériels
· Consultation des Commissions parlementaires
· Audience auprès des Commissions parlementaires : Mme BOURGUIGNON, Présidente Commission affaires sociales
· Rencontre Responsable syndical : 20 septembre, Philippe PIHET, secrétaire confédéral. Nous sommes en attente de RDV avec un responsable CFDT.  Demande de rendez-vous avec la CGT.
· Rencontre avec François Hollande mercredi 21/11/2018 à 11h30.
X - Commission 4 (Philippe Thibaud) :
Philippe remercie les membres de la Commission 4 qui ont travaillé avec lui pour la mise à jour du guide des responsables départementaux, il sera mis en ligne sous peu ; une note sera diffusée à cet effet.
Notons la diminution des effectifs : 82762 au 1/1/2018 et 80052 au 31/10/2018 soit moins 2710. Une 

érosion non maitrisée, malgré cela 17 groupes avec un solde positif, 4 stables mais 82 en négatif.
La prospection avec la liste de Nantes donne peu de résultats (2/3%). C’est plutôt le bouche à oreille qui fonctionne. 
Que faire ? Utiliser le portail malin, les activités communales pour se faire encore mieux connaitre.

Recourir aux médias, participer aux forums, journées du bénévolat…
Donner envie d’adhérer avec un tryptique actualisé (modèle sur le site).
Notons que 39000 adhérents participent à des activités de l’ANR.

Philippe nous montre un graphique, il est joint au CR du CA
XI- Commission Système d’information (Jean Paul Ravenstein) :
La réunion de cette commission a eu lieu le 19/10/2018. Jean Paul remercie les membres de la ligne d’assistance MONANR. Il nous présente les modifications depuis le dernier CA d’avril 2018 : 

· Modification de l’architecture réseau (ANR Info N° 18-22 du 21 juin 2018), qui grâce à un fort investissement des équipes, s’est bien passée avec une très nette amélioration de la qualité du service rendu.
· Evolution MONANR d’octobre 2019 et prise en compte des nouveaux statuts 2019 et des exigences du RGPD (ANR Info 18-35 + annexe du 04/10/2018)
Il rappelle que les messages dans MONANR - page d’accueil (ceux créés par les admin ou siège) - doivent être lus et appliqués.

Jean Paul fait également un point sur le plan d’action prélèvements 2017 – 2018 : 51 groupes concernés (23 en 2014), environ 56000 cotisations prélevées pour un montant de 1 286 422€ ; 12 665 adhérents sont prélevés. 61 groupes ont demandé OPNET. Merci à ceux qui se sont lancés.
La base archive 2018 MONANR sera opérationnelle dès 31/12/2018 (Note ANR-INFO début 2019). 4 bases seront donc à disposition des groupes : la base opérationnelle, la base Ecole, les bases Archives 2017 et 2018.
Jean Paul évoque enfin 2 projets structurants pour 2019 : Le projet E-mailing pour le Siège et les Groupes et le projet de paiement en ligne par carte bancaire, pour la cotisation au démarrage 
Nécessité dans tous les cas d’un cahier des charges très précis
Rappel vous avez un problème avec MONAR ou CIEL envoyez un mail à contact-monanr@anrsiege.net en signalant votre nom, groupe et téléphone fixe ou mobile.
Surtout ne pas utiliser ce mail pour faire d’autres demandes (imprimés ou autre)
XII– AMV (Jean René Thibaud)

Le président de l'Amicale-Vie, Jean-René Thibaud, rend compte de la situation de l'Amicale-Vie au 30 octobre 2018 (cf. diaporama joint) :

Rappel de la souscription du contrat 1730F par le président ANR en 1963 (AMV n'était pas encore créée).

Ultérieurement, en 1998, une nouvelle convention de délégation de gestion a été signée entre la CNP et Mme Daboval, présidente AMV à l'époque.

Un changement de souscripteur du contrat 1730F a été enregistré : l'Amicale-Vie devient souscripteur de ce contrat. . .

Après consultation de l'avocat de l'ANR et de l'avocat de l'Amicale-Vie, il apparait que, s'il faut bien être adhérent à l'ANR pour bénéficier du contrat 1730F, par l'intermédiaire AMV, nul ne peut être obligé de rester adhérent à l'association ANR.  En effet, la loi de 1901, sur les associations, dispose que tout adhérent à une association peut la quitter quand il le désire, sans formalité.

Les résultats de l'année 2018 ne sont pas bons : environ 350 nouveaux adhérents seront probablement enregistrés. Ce résultat obtenu dans les groupes départementaux, malgré une promotion financièrement lourde, montre la répercussion de l'évolution négative de l'ANR sur les résultats Amicale-Vie. Ce sera la première année où on constate une diminution du parc AMV.

 

Le président AMV présente un plan de conquête 2018 / 2022 indispensable pour assurer une évolution positive du parc d'adhérents au contrat 1730F. Vous trouverez ce plan détaillé qui a été présenté dans le diaporama joint

 

Une force de frappe est constituée : mission de reconquête confiée à la prestataire de service Sandrine Huckert, animatrice des "groupes-projet", confiés à des administrateurs du conseil d'administration Amicale-Vie. Des moyens financiers leurs sont délégués pour mener à bien leur mission : 500 adhérents nouveaux, chaque année, pendant cinq ans.

 

Un agenda très resserré est mis en place, cf. diaporama, pour suivre la bonne exécution de ce redressement.

Des actions de sensibilisation, en direction des présidents des groupes départementaux, seront programmées tout au long de l'année 2019.

A l'initiative du président AMV, le président Vézier soumet au vote des administrateurs :
"le CA prend acte de la nécessité d'actualiser la note 13-44 du 28 novembre 2013. L’implication des présidents de groupe dans cette reconquête est indispensable."

XIII– Questions diverses

Marie Claude Vattement informe les délégués que certains adhérents « Orange » reçoivent un courrier émanant de la Direction de Lille leur indiquant qu’ils perdent leur abonnement gratuit à leur ligne fixe ; après renseignement près d’Orange, il s’avère que c’est une erreur et qu’ils continuent de bénéficier de cette gratuité.
Elle signale aussi que cette année plusieurs groupes réclament des agendas ; il apparait que ces groupes n’ont pas fait de commande. Marie Claude demande que les ANRINFOS amenant des réponses soient bien lues.

Bureau National : 4 décembre 2018.
Prochains CA : 16 et 17 avril 2019.
AG 2019 4 et 5 juin Cap d’Agde 
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